CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

FAIT 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Dans  la  féance  du  frimaire  de  la  deuxième  année 
Républicaine, 

Au  NO!^  DE  LA  COMMISSION  DES  FinANCES  , DES 
CoMixis  DES  Domaines  , de  Législation  et  dis 
Finances  , réunis  j 

' Sur  les  Domaines  aliénés. 

Par  CA MB ON, 

Député  par  le  Département  de  l’HérauIr. 

Imprimé  par  ordre  dk  la  CoNVEimoiT  ratiokaliî. 
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, Je  viens  au  nom  de  votre  commilîïcn  des  finances,  de  vos 
comités  des  finances,  de  îégiflatioii  & des  domaines,  réunis, 
préfenîer  à votre  diCufïion  un  projet  cIc  décret,  tendant  à 
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déraciner  un  refte  aes  anciens  privilèges , êc  procurer  Z'iit 
: niligiiacs  an  nouveau  gage  de  douze  àc]uinze  cents  millions. 


Ce  n’efl  pas  que  les  aPdgnaîs  ayent  befoln  dans  ce 
momen:  de  certe augmeotatlon  dégagé  pour  relever  leur 
c-rédir*  car  je  dois  vous  dire,  êc  à l'Europe  entière  , que 
l’adignat  ed  an  pau  avec  le  numéraïroj  je  dois  vous 
annoncer  qrèon  fe  battoir  auiourdnui  à la  porte  de  la 
tréforeric  nnrionale,  pour  porter  des  fond::,  d l’emprunt 
volontaire  aiin  d’obtenir  des  inferiptions  fur  le  grand 
livre. 


Les  égoïfles  commencent  enfn  a Lntir  que  leur 
fortune  & leur  repos  tiennent  à l’exiftence  de  ia  Pvèpii- 
bîiqiK  ^ oc  tel  a été  le  fuccès  des  mefures  que  vous  avez 
prifes  , que  ceux  qui , il  y a quelque  temps,  avoicnr  peine 
à payer  en  rJEgnats  les  domaines  natioiivanx  dont  ils  fe 
font  rendus  adjudicataires  J viennent  aujou  d'hui  faire  leur 
paiement  avec  de  l’or  êc  de  l’argent. 

Grâces  en  foieric  rendues  a ia  mefure  Tigoiireufe  que 
vous  avez  pnfe' lût  le  rapport  de  vorre^  comité  de  sûreté 
générale,  en  ordonnant  la  confifeation  des  objets  d’or  de 
d’argent  qui  feront  caché  . Les  égoïiles  qui  voyeneque  les 
comités  révolutionnaites  font  d la  recherche  de  leurcréfor, 
font  comme  les  avares  ; ils  craignent  d chaque  inftant 
qu’on  ne  vienne  leur  enlever  leur  or  ou  argent,  êc  ils  fe 
trouvent  trop  heureux  t]ii’on  veuille  le  recevoir  en  paiement 
de  ce  qu’ils  doivent  a ia  République. 

Et  vous , piîifTances  amies  êc  alliées  de  la  p4.épublique 
françaife  , voulez -vous  de  i’or^  voulez-vous  de  l’argent? 
C’en  en  France  que  vous  en  tiouverez  , car  la  railon  y 
a repris  fon  empire , & les  hochets  du  fanatifme  oc  de 
ia  fupeilHtion,  retirés  delà  main  des  prêtres,  font  def 
tJiiés  d la  défêiife  de  la  liberté.  l.es  Français  , qui  ne 
yeuUnt  que  du  pain  êc  üuî  fer , font  prêts  â faire  tous 


lès  facniices  pont  s’^n  procuver  lui  excédant,  car  ils  ont 
lèiir  néceOaiie. 


Déjà  les  fommes  qui  proviennent  cîe  T 
lontaire  , s'élèvent,  pour  isatis  futleri^cnr , 
millions  , dont  une  ixucie  a été  fourniî 
laire. 


emprunt  vo- 
a y O ou  .1.0 
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Des  receveurs  de  iinsnces , débiteurs  pour  arriéré  ce 
(^omprabiliré  , ayant  à,  leur  pourfuite  les  comités  révo- 
lutionnaires, font  venus  s’inFormer  d la  rréiocerie  fi 
on  recevroit  des  lingots  d’or  Sc  d’argent,  en  pa.'emcnc 
de  ce  quils  doivent  d la  Nation  ; mais  comme  cette 
ofFre  n’avait  d’antre  but  que  de  foudraire  ces  lingots 
a la  vigilance  des  comités  révolutionnaires  , Sc  qa’ds 
provcnoient  fans  doute  des  efpèces  monnoyées  qu’on  a 
fondues  , la  rréforetie  les  a refuiés  ; effectivement  ils 
ont  été  confîfqués  au  proht  de  la  République. 

Il  faut  qu-e  vous  fâchiez,  citoyens,  d quelles  mefa- 
res  vous  devez  attribuer  le  commencement  de  Tamé- 
Jioration  dans  les  finances  j c’efî  au  décret  du  8 Avril 
dernier , qui  ordonnoit  que  toutes  les  dépenfes  de  la 
République  ne  feroient  payées  qu’en  afiignats  ^ par-ld 
vous  arrêtâtes  les  conTpirarions  dirigées  contre  les  fnam 
ces.  Dumouriez,  qui  ne  iiégligeoic  aucune  occàf  on  pour 
trahir  la  caufe  qu’il  avoir  feint  d’embrafer  , fa  .pîai- 
gnoit  fans  celîè  qu’il  manqiio  t du  mimé  aire  dans  les 
caiiTes  des  payeurs  de  l’armée.  A cette  époque  nous 
n’avions  que  huit  millims  de  numéraire  dins  les  caif- 
fes  nationales,  les  dépenfes  de  ce  métal  montoienr  d 35 
millions  par  mois^  on  rte  trouvoit  d en  acheter  dans 
les  marchés  de  la  République  que  cinq  à fix  millions 
par  mois,  même  d des  prix  exhorbitans  3 les  marchés 
de  l’Europe  nous  étoienr  fermés  par  les  déclarations  de 
guerre  qu’on  venou  faire  ; ainf  on  croyoït  nous  avoir 
mis  dans  l'impofibilité  de  payer.  Desdifeours  préparés  d 
'avance,  des  principes  de  liberté  de  commerce,  récla- 
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mes  à cette  tribune  , ne  firent  aucune  impreillun  Ïliü 
vous  , &c  vous  cures  le  courage , dans  un  moment  cri  - 
tique, lorfque  la  trahifon  de  Bumouriez  éclatoit,  lorf- 
que  les  armées  de  la  Pvépubîlque  paroiffi^ient  déforgani- 
iées , de  réfifter  à toutes  les  ci*  inres  qu’on  vouloir  vous 
inspirer^  vous  eûtes  alTcz  de  connance  dans  la  vertu  des 
l’oidars  républicains,  pour  penfer  c|ue  i’efprit  d’agiotage 
aî’avoir  pas  biir  afiez  d’imprefiion  iur  eux  pour  leur  faire 
oublier  leur  devoir. 

Votre  eipérarice  ne  fut  point  déçue  : le  changement 
dans  le  mode  de  paiement  n’a  occahonné  aucune  ré- 
clamation : les  repréfentans  du  peuple  que  vous  aviez 
envc)yé  auprès  des  armées  ôc  qu’on  décrioit  fans  celle  , 
fîL-enr  connoître  la  nécedué  de  ce  décret  aux  vertueux 
l'épublicairis  ^ depuis  cette  épopae  , le  tréfor  public 
qui  ii’a  pitis  dépenfé  de  numërairs  , avoir  amafie  dans 
les  cailles  narionales  , il  y a deux  mois  , d’après  le 
compte  qui  vous  fur  rendu  par  les  c 'mmifiaires  de  la 
tréioierie  , 66  millions  en  or  ou  en  argent. 

Jugez  maintenant  quels  doivent  être  vos  moyens  , 
lorfque  tout  l’or  & l’argent  de  la  Ptépublique  paroît  vou- 
loir venir  dans  les  cailles  nationales,  fans  avoir  recours 
à Tagiorage.  Quelles  doivent  être  les  richefies  natio- 
nales, lorfqu’on  préfente  tous  ks  jours  des  vafes  d*or  ôc 
d’argent  pour  être  envoyés  i la  monnoie  ; iorfqu’un  grand 
nombre  d’individus  fe  préfan^e  à la  caiiTe  d’échange  que 
vous  ave.^  établie  à la  tréforerie  nationale,  pour  y échanger 
leur  or  & leur  argent  contre  des  afiignars  ! 

Ainfi  , pour  ce  qui  regarde  le  gage  des  afiignars , il  efi 
impofiible  d’en  calculer  le  mourant;  il  eft  meme  impof- 
fible  de  l’épuiler,  puifqiul  s’augmente  tous  les  jour  . Vous 
devez  fentir  que  h-s  biens  des  émigrés  qui  fe  vendent  à 
un  prix  bien  fupérieur  à refiimation  , ceux  des  traîtres 
qui  tombent  fous  le  fer  de  la  loi  , ôc  les  douze  à quinze 
cents  millions,  que  le  décret  que  je  vous  propofe 
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va  procurer , font  plus  que  fuffifans  pour  en  afFurer  Ta 
créait  • je  dis  douze  à quinze  cents  millions  , parce  qu’on 
ne  peut  rien  /avoir  de  pofitif  fur  le  montant  des  domaines 
aliénés  depuis  & même  antéucaremC'Ut  a cette 

époque. 

Oui  , les  finances  de  la  République  font  dans  un  état 
fl  fiorilîanc,  qu’on  pounoit  dire  qu’il  n’efi:  prcfque  plus 
nCGciTaire  de  calculer. 

Ainfij  la  France  préfentc  , quand  on  la  croyoit  épulfée> 
un  gage  inrar  lfable  aficebi  aux  aüîgnats  qu^die  a émis, 
des  monceaux  d’or  êc  d’argent  que  l’égoïfme  laide  enfin 
circuler , ôc  que  chacun  s ’emprefife  de  faire  refluer  dans 
le  tréfor  national. 

Que  nos  ennemis  envifigcnt  maintenant  notre  firaa- 
tion  J fi  la  gUv.rrc  qu’ils  nous  font  doit  finir  au  dernier 
éciî,  qu’ils  tremblent  ! car  ils  font  obligés  de  payer  tomes 
leurs  dépenfes  avec  de  i’o  ôc  de  l’argent  que  nous  mé- 
prifons  Ô.'  que  nous  ehra/Tons;  ils  doivent  donc  être  épiiifés 
avant  rriéme  que  la  Bépu.blique  ait  entamé  les  néfors 
que  la  fuperflidon  mourante  remet  entre  fes  mains* 

Arrendent-ils  leurs  fuecès  de  la  force  des  armes , du 
nombre  d’hommes  qu’ils  ont  à nous  oppofer?  La  ï rance 
enr  ère  eiï  prête  à les  combattre.  La  feule  première  ré- 
cuifition  a produit  plus'  de  huit  cent  mille  hommes. 

^ Cioient  - ils  que  nous  manquerons  d’aimes  ? qu’ils 
apprennent  qu’a  Paris  feulement;  on  fabrique  mille  fufils 
par  jour  , 5c  que  nous  nous  avons  établi-  d’immenfes  fon- 
deries de  canons  qui  en  Lbiiqueut  mille  par  mois. 

S’imaginent-iis  que  nous  manquerons  ne  munidons: 
d»  guerre  ? l’indiiflrie.  frsnçaife  va  s’en  occuper,  Ôc  nous 
ferons , s’il  le  faut , une  fouille  & une  lefiive  générale 
dans  les  terres,  pour  eu  extraire  le  faîpêrre. 

Citoyens , c’eft  en  fr.'îppanr  Içs  é.gQifles  ôc  en  adop- 
tant des  aiefures  révolutionnaires ,,  que  vous  avez  afiis  ie'' 
crédit  des  ailignats  oc  aduré  la  liberté  de  la  France  C 
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cccupons-nous  maintenant  de  faire  rentrer  dans  Ie>  maùis 
de  la  nation  des  biens  que  la  flatterie  des  coiirtifans  avoir 
extorqués  aux  tyrans. 

Les  domaines,  appelés  de  la  couronne , ont  été 
g^agés,  inféodés  ou  échangés  par  les  ci-devant  rois  aux 
prétendus  grands  qui  environnoient  le  trône  ^ qui  ne 
cedoient  d’alléguer  des  prétendus  fervices  rendus  à la 
nation,  ou  qui  prometcoient  de  verfer  de^jténibatioriS 
qu’ils  acquittoient  le  plus  fouvent  en  obtenant  des  noii- 
vdles  faveurs  de  la  part  des.  mmlPues  ou  des  tyrans. 

La  narion  ademblée  voyanc-que.  les  vampires  , qua- 
lités du  titre  de  nobles , fc  faifoient  un  apanage  Je  fes 
domaines  , déclara  f lemnellement  en  qu’ils 

ne  poiirroient  point  être  aliénés  par  les  rois  ; auffi , de- 
puis cette  époque , toutes  les  aliénations  n’ont  été  con- 
fidérées  que  comme  des  engagemens  qui  cefToienr  en 
rembouiiant  la  fomme  fournie. 

Le  Corps  conftiruant  s occupa  , en  décembre  1790  , 
de  l’aliénation  des  domaines  engagés  ; il  rappela  les  prin- 
cipes de  la  iégidation  de  l’ancien  goiiverneinenr , ôc  dé- 
créta que  tous  les  contrats  d’engagement  des  domaines 
ôc  droiîs  dcamaniaux,  podérieurs  à l’ordonnance  de  1^66  / 
feroisni  fujets  à rachius__perpétuels , ôc  cjue  les  ventes 
& aliénations,  dons  , conceffions^  tranfports,  baux  emplii- 
téotiques , baux  a pliifeurs  vies  ^ depuis  cerre  époque  , 
Lroiem  réputés  engagemens  j il  décréta  en  même  temps 
qu’aucun  détenteur  des  domaines  aliénés  ne  pourroit  être 
dépo.Üéié,  fans  avod  reçu  préalablement  le  montant  de 
les  fnances  principales  avec  fes  accelloires. 

Il  permit  aux  détenteurs  de  provoquer  la  vente  & ad- 
judication déîànitive  des  biens  dont  ils  éroient  en  jouif- 
fance  5 mais  fidèle  aux  principes  qu’il  avoir  adopté  à 'la 
Jrui  de  fa  fefîion  , il  n’indiqua  aucune  mefure  pour  qu’un 
|iets  acquéreur  pût  dépofieder  le.,  détenteurs  j aufii  ks 
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nobles  qui  étoienc  fcnls  en  jouiniince  de  ces  biens,  n’av.inr 
aucun  intérêt  à provoquer  leur  dépolkllion  qui  les  anit  it 
ruinés , ik:  la  loi  ne  louiniirant  â aucun  citoyen  le*;  moyens 
cTen  provoquer  la  revente  : le  décret  du  corps  ccnitiinant 
ne  produilic  aucun  effet  de  refta  fans  execution. 

L’afTembîéa  légiflative  s’occupa  du  meme  objet  dans  !e 
nv.ns  de  féprembre  1792: , elle  décréta  que  routes  les  alié- 
nations des  domaines  ôc  droits  domaniaux  faites  depuis 
i<^66  étolent  révoquées;  que  les  biens  compris  dans  ici- 
dites  aliénations  feioient  inceflamment  réunis  au'i  do- 
maines nationaux;  que  les  détenteurs  dëklitsnoiens  fe- 
roient  tenus  de  remettre Jeuj;§  contrats , quittances  de 
finances  ôc  aiirres  tit?éT”3e  créance  , au  direéfeur  général 
de  la  iiqoîaation , dans  les  troÎ3  mois  après  la  publîca  • ni , ■ 
en  déclarant  que  ceux  qui  fe  conformeroient  à cette  dit- 
pofirion  ne  poarroicm  être  dépoilëdés  qu’après  avoir  préa- 
lablement reçu  le  mourant  de  leur  finance  & fes  accefi- 
foires,  mais  qu’en  attendant  ils  conîinuero  ent  de  perce- 
voir les  fiiiits  ôc  produits  derdits  biens. 

Elle  décréta  auffi  qu-  tous  les  détenteurs  qui  fecroiroiene 
dans  le  cas  de  qaelqu’exception , ou  en  droit  de  Te  faire 
déclarer  propriérairci' incoinnuirables , feroienr  remis  de  fe 
pourvoir 'dnns  le  délai  de  trois  mois  devant  le  tribunal  de 
difbriél  , &:  qu’alors  iis  joulroient  des  mêmes  avantages 
qui  étaient  accordés  a ceux  qm'auroient  remis  leur  titre 
au  direéleisr  général  de  la  liquidarion  : qifefl  il  réfiilté  de 
routes  ces  difpofitions  , fans  douta  combinées  par  un 
homme  de  loi  oui  croyoir  perpétuer  fon  état  par  les  procès 
qui  dévoient  en  être  la  fuite  ? 

La  direction  générale  de  la  liquidation  n’a  reçu  qu’en- 
viron  180  dires  5 dent  aucun  rdeft  encore  liquidé;  les 
hommes  patriotes  , à la  manière  des  rois  , récoH'pmfes 
par  le  produit  des  fueius  du  peuple  , giîï  profite  de  ia 
pâture  jetée  à l’avidité  ces  hommes  de  loi;  ils  ont  corn- 
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mencé  une  procéditre , <5:  ils  attendent  patiemment  la 
contre-révolution  qu’ils  délirent  & qu’ils  provoquent. 

C’ell  ûinlî  qu’avec  un  chiffon  de  papier  barbouillé 
par  un  procureur , il  ? ont  paralyfé  rcxéciition  du  décret 
qui  devoir  procurer  à la  nation  la  rentrée  des  domaines 
lîfurpés;  $c  avec  des  chicanes  que  les  procureurs  n’ont 
pas  oubliées,  ils  efpèrenr  perpétuer  leur  pollefîion  illégitime 
jufqu’à  ce  qu’une  révolution  vienne  la  leur  confirmer  ^ 
la  république  n’a  d'’aiitre  avantage  que  de  fe  trouver 
en  procès  avec  tous  les  engagiftes , Ôc  elle  a dans  ce 
moment  devant  les  tiîbunaux  de  difcricls  , à 20.000 
procès  qui  ruinent  le  tréfor  public  en  enrichiilant  les 
hommes  de  loi. 

C’efl  dans  etc  état  que  votre  commiflion  ôc  vos  co- 
mités-ont  trouvé  la  légiilation  fur  les  domaines  engagés: 
ils  ont  cru  que  vous  deviez  y apporter  une  prompre 
réforme  \ ils  ont  réduit  à leur  jiUle  valeur  les  prétentions 
des  engagiftes  ôc  en  adoptant  les  principes  que  vous 
avez  décrétés  fur  la  dette  publique,  tout  l’hycke  de  la 
chicane  a difuaru.  Voici  c]uel  ell  le  fyftème  adopté  par 
vos  comités.  Il  eft  (impie  : nous  ne  peiifons  pas  qu’il 
puilfe  être  combattu  avec  fuccès. 

Les  engagifles  des  domaines  ôc  droits  domaniaux  ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  des  créancier  g de 
la  République  qui  ont  prêté  fur  gage. 

Par  la  loi  du  24  août  dernier  lur  la  confjlicîation  de 
la  dette  publique  , vous  avez  décrété  que  tous  les  créanciers 
de  la  dette  exigible  feroient  rembourfés  après  leur  liqui- 
dation en  aîîignats,  pour  les  fommes  att-delknis  de  3000  1. 
& en  infctipdons  fur  le  grand  livre  foux.  celles  aivdeffus; 
en  appliquant  ces  principes  aux  créances  des  eugagîlles , 
les  biens  qui  écoiaïit  leur  gage  doivent  rentrer  de  fuite 
dans  les  mains  de  la  nation. 

Nous  vous  propofons  de  décréter  que  toutes  les  allé- 
nations  Ôc  engagemens  des  domaines  êc  droits  doma- 
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niaux  faîtes  avec  cÎAîife  de  retour  ou  fujettes  an  rachat  à 
quelque  epoque  qu’elles  puiHènt  remonter , & celles  d’une 
date  poltérieure  au  premier  février  ^^66^  quand  même 
la  claufe  de  retour  y feroit  omife  , fout  &c  denicurenc 
définitivement  révoquées^  c’eft  une  cünlirmacion  du  dé- 
cret du  corps  légiflatif  5 qui  a pour  bafe  les  principes  de 
rancien  gouveniemciu  fur  la  domanialiré. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  adopîex  une  exception 
que  le  corps  conrcitiiant  avoit  faite  en  faveur  des  pro- 
vinces réunies  à la  France  poftérieurement  à l’ordonnance 
de  les  principes  de  légidation  doivent  tete  uni- 

formes  pour  toute  la  République  qui  cil  une  indivi- 
lîble.  ' 

Nous  avons  cru  dcvcii  vous  propofer  de  conferver 
l’exception  qui  a été  toujours  décrétée  en  faveur  des 
aliénations,  ues  terres  vaines  & vagues  , mais  à condition 
qu’elles  aient  été&:  foienc  mainrenant  en  valeur;  vous  devez 
rendre  judice  â ceux  qui  ont  ferdliio  cts  terres  dcflinées 
dans  l’origine  aux  plaUirs  des  ci-devant  feigneurs^,  puii- 
qu’iiS  ont  honoré  l’agriculture  & ftvvi  la  fociété. 

Les  mêmes  motib  nous  ont  engagés  1 conferver  une  excep-- 
fion  en  faveur  des  citoyens  qui  ont  fait  des  erabUrfemens  , 
ou  qui  ont  mis  en  valeur  des  foliés  & remparts  des 
. villes;  fans  cette  mefure  vous  rirqueriez  .de  dépoifédei: 
des  citoyens  honnêtes  &:  peu  foitiinés  , qui  ont  placé 
de  bonne  foi  leurs  capitaux  d’une  manière  utile  a laficiécé. 

Nous  vous  propoibns  anifi , d’après  les  principes  que 
vous  avez  adoptes  en 'faveur  des  Sans-ciiiotres , do  dis- 
tinguer parmi  les  engagiiles  ceux  qui  n’onï  aliéné 
que  des  terrains  de  contenance  au  cldTous  de  dix  arpens  , 
pourvu  , coures  fois  , que  leur  ioruine  foie  au  delïous' 
d’un  capital  de  dix' mille  livres  , non  compris  le  mon- 
tanc  de  fobjet  aliéné;  il  eft  inutile  de  vou'i  dovelcpper 
les  motifs  de  cette  exception  qui  n’a  encore  été  adoptée 
par  aucune  loi , de  qui  ell  toute  en  laveur  du  pai.vre. 


Mais  coname  plafiears  engagifles  ponrroient  proiîter 
de  ces  exceptions  pour  couvrir  des  ades  illégaux  qui 
ont  eu  Heu  lors  de  leur  engigemenc^  nous  vous  propo- 
fians  de  décréter  quelles  ne  ieronr  point  applicables  lors- 
qu ji  y aara  eu  dol  ou  fraude  lors  de  l’aliénarion -,  ôc 
cor..iii:e  la  fiivcur  a préludé  aux  allénarlons , 6c  quon  a’ 
O uverr  des  lonr.es  legalis  toutes  les  ufiirpations , le  dol 
&c  la  fraude  poiinont  être  prouvés  p't  enquête  ou  par 
la  notoriété  publicjiie  , ü les  objets  aliénés  fous  le  nom 
de  terres  vaines  vagues  éroient  lors  de  ilaliénation  des 
terranis  en  culture  ou  en  vàle-'r. 

Enfin  ces  exceptions  no  p'ourron:  avoir  lieu  qu’autanr 
qvîe  les  détenteurs  rapporteront  leurs  certificats  de  réfi- 
dence  de  non  émigration  ôc  de  clvifme. 

La  révocation  des  aliénations  ieroit  illufoire  fi  vous  ne 
d. -créiez  en  même  temps  que  la  régie  nariohale  des 
droits  d’cnregifircmenc  Sc  cb  s domaines  prendra  de  fiiire 
pollcilion  au  nom  de  la  nation,  après  en  avoir  référé  au 
<Hrcctoire  du  diilric’c  Sc  obtenu  fon  aurorlfacion  , de  tous 
les  domaines  aliénés,  nonobfiant  toutes  les  exceptions 
qui  ont  été  faîtes  par  les  lois  précédentes  • par  cette 
mefiire  vous  terrninerez  tous  les  procès  , car  ceux 
qui  les  ont  intenté  pour  rePeer  en  joiufiance , jufqa’à  la 
contre  l'év. 'lotion  , dès  qu’ils  fe  verront  dépofiedés , s’en 
débileronr,  n’ayant  plus  ci’inrérèt  à pouriiuvre  leur  clii- 
cane. 

En  preininr  poileOion  des  domaines  aliénés , il  fuit  en 
hire  confia rcr  l’état  ad'ucl  & i eitiirration  que  nous  croyons 
devoir  être  hxée,  d’après  le  prix  couvant  an  17' 89,  ieprocès- 
verbai  d’efiiitiatioî:!  qui  doit  déterminer  le  monrantdela  li« 
quidarlon  qui  fera  due ai:x  cngagiPxs,  contiencra  les  dégra- 
dations coiYmifes  fur  les  biens  de  la  valeur  des  réparations  à y 
faire,  la  v^Jeur  des  coupes  des  bois  anticipées,  celle  des  futaies 
cm  amoienL  été  exploitées;  les  impenfes  Sc  améliorations 
dcciïxnt  autoriiees,  klquelks  ne  feront  efiimées  que 


jufqu  a concurreJKe  de  la  valeur  dont  les  Kiens  Cj  trou- 
veront augmentés  d’après  l’ellimation  qui  en  fera  faite  lors 
de  la  prile  de*  po de  (lion. 

I.e;  experts  auront  à eftimcr  quel  a été,  pendant  les 
dix  dernières  années,  le  produit  defdits  domaines,  afin 
que  nou'-;  paillions  coniioicre  fi  lors  de  raliénation  il  y a 
eu  lëiiion  contre  le  tréfor  public. 

Enhn  les  experts  didiiigueronr,  dans  leur  ediination,  pour 
quelle  valeur  les  droirs  féodeaux  autres  qui  ont  été  (up- 
primés  faiis  indemnité  , étoient  compris  dans  raliénation  , 
afin  de  faire  fiipporter  aux  poileiktirs,  qui  ont  voulu  jouir 
d’un  privilège  contraire  aux  droits  de  rhonime  , la  peine  que 
leur  vanité  doit  mériter;  aiiifi  nous  dirons  au  pofTencur;  ruas 
voulu  jouir  des  honneurs  feigneuriaux  , ils  ont  péri  entre 
tes  mains , tu  en  fupporteras  la  perce. 

'routes  les  eilimarions  confiées  aux  experts  mcrlrer.t 
la  furveillance  dç  la  Convenrio)i  , qui  don  bien  fe  gard'.-r 
de  les  coiilier  aux  avocats,  aux  hornmes  de  loi , aux  leu- 
dides , aux  agens  vC  fermiers  des  cl-  ievanl  privilégiés , qui 
poLirioieni  facrifier  les  intéiêrs  de  la  République  en  faveur 
de  leurs  anciens  maîtres  ou  de  leurs  amis.  Nous  vous  propo- 
fons  de  décréter  que  les  eftimations  feront  laites  par  trois 
ex:'eits  qui  ne  pourront  être  choifis  que  parmi  les  aern- 
calceurs  ou  artiians  qui  ii’avoienc  pas  d’autre  état  a'wr.it  la 
révolution  , S:  qui  n’anrent  été  ni  fermiers  ni  agents  des 
ci-devant  privilégiés;  mais  comme  ces  fans-culotes  ne 
connoiiFciit  pas  les  anciennes  formes  de  la  chicanne,  il 
faut  que  toLires  leurs  opérations  foient  fimples  Sc  dégsgées 
des  tomies'de  jailuce;  nous  avons  cru  qu’ils  dévoient  erre 
difpenîes  de  h prédation  du  ferment,  formalité  inutile 
daeis  une  République  où  tous  les  fonctionnaires  font  rel- 
ponf  blés  de  Ivurs  opérations  ; enfin  il  faut  les  obliger  de 
terminer  leurs  opérations  dans  un  mais  , fans  que  Irnr 
travail  fok  fujet  ni  au  timbre , ni  au  droit  d’enregif- 
trement. 
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La  proportion  que  nous  vous  laifons  de  faire  procéder 
à redimation  par  trois  experts,  n’a  d’autre  but  que 
d’éviter  les  longueurs  qu’entraînent  les  opérations  d’un 
tiers  arbitre , en  cas  de  partage* 

Les  Irais  des  experts  feroiïç  â la  charge  de  la  Répu- 
blique; mais  afin  de  les  iitilifer^  leur  procès-verbal  d’efti- 
mation  fervira  de  bafeâ  ceux  d’enchère  & d’adjudication, 
qui  auront  lieu  lors  de  la  vente  des  biens. 

Il  fera  malheureufeineRt  impoffible  d’éviter,  lors  de  laprife 
de  polïèffion,  beaucoup  de  réclamations  qui  occafionneront 
des  procès , foit  fur  la  domanialité , fait  fur  i’èfiimatioii 
ou  ventilation  des  biens. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  que  toutes  ces.  contejlations 
diUlent  être  jugées  par  les  tribunaux  de  dirtridl,  k chicane 
pourroit  les  y perpétuer;  ils  ont  penfé  qu’elles  dévoient  être 
inftruites  & j^îgées  en  préfence  & fur  l’avis  du  procureur- 
fyndic  de  diftridt , ainii  qu’il  ed  preferit  par  les  lois  rendues 
fur  les  communaux  : vous  vous  rappelez  fans  doute  que  les 
conreftations  fur  les  communaux  doivent  être  jugées  fom- 
mairement  ^ fans  frais,  par  des  fans  - culottes . qui  ne 
confülteront  que  k probité  & la  juilice,  que  les  hommes 
de  loi  en  font  exclus. 

Le  jugement  des  arbitres  devra  être  rendu  dans  le  mois 
& exécuté  fans  appel.  Cependant  comme  il  s’agit  des 
intérêts  majeurs  pour  k Répubiique,  êc  qu’il  feroic  pof- 
lible  ( car  tout  l’eft  à l’intrigue  ) , que  des  arbitres  fe  kiC 
fafient  féduirCj  k nation  doit  en  tirer  vengeance.  C’dt  dans 
cette  vue  qiie  nous  vous  propofons  de  décréter  que  k 
régie  nationale  du  droit  d’enregîftrement  & des  domaines , 
& le  procLireur-fyndic  de  difiriét , feront  tenus , chacun 
de  leur  coté  , de  faire  connoître  au  corps  légidatif  les 
décifions  portées  par  les  arbitres,  avec  leur  avis,  pour  y 
être  ftatué  par  le  corps  légiüatif , iorfque  les  intérêts  de  la 
République  auront  été  lëfés. 

Ces  principes  font  fondés  fur  k plus  exaéte  jultice 
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•ar  fi  les  détenteurs  peuvent  employer  la  fédudlon , les 
Repréfentans  du  peuple  doivent  fc  réferver  la  furvcillancc. 

Il  fera  peut-être  difficile  de  coiinoître  dans  un  bref 
délai,  tous  les  domaines  aliénés  depuis  156^^  & même 
antérieurement.  Pour  y parvtuiir,  nous  vo  is  propolons 
de  décréter  que  les  riépofitaires  publics  ou  particuliers  qui 
-auront  des  titres  relatifs  aux  domaines  aliénés , feront 
tenus  d’en  faire  la  déclaration  dans  un  mois  au  direélolte 
du  diftriét , fous  peine  d’erre  déclarés  fufpeds,  ôc  comme 
tels /mis  en  état  d'arreHation. 

La  régie  nationale  d enregiflrement  fera  chargée  de  fe 
tranfporccr  de  fuite , accompagnée  de  deux  commifiaires 
des  corps  ad m i ni ftrari Fs  , dans  toiires  les  aichivcs , depots 
& grefles  publics,  même  dans  les  dépôts  particuliers,  pour 
y rechercher  &:  fe  faire  rcmetne  tous  l.s  titres,  indica- 
tions de  titres  ôc  documens  relatifs  aux  domaines  aliénés, 
pour  les  dépofer  au  Lcrétariat  du  dillriét  de  la  fituation 
des  biens. 

Enfin,  nous  avons  penfé  que  les  détenteurs  des  do- 
ir aines  aliénés  dévoient  être  tenus  d’en  faire  leur  décla- 
ration au  direéloire  de  diftriét , d’ici  au  premier  jour  de 
pluvlôfe  de  i’aii  2 ( 19  février  1794,  vieux  ü:y!e),  ou 
dans  la  décade  après  la  fommation  qui  leur  fera  faite, 
fous  ptine  d’être  déchus  de  touies  répétitions  envers  la 
République. 

Avec  ces  trois  mefures,  nous  efpérons  que  rien  ne 
reliera  inconnu. 

Lovfque  la  régie  du  droit  d’enregiftrement  aura  pris 
polTelîion  de  tous  les  domaines  aliéné-^  ^ ils  feront  ad- 
miniftrés,  régis  & vendus  comme  tous  les  autres  domaines 
nationaux. 

Après  nous  être  occupés  des  intérêts  de  la  République, 
nous  avons  dû  vous  prôpofer  nos  vues  fur  le  mode  Ôc  les 
principes  à adopter  pour  la  liquidation  des  créance^  des 
détenteurs  des  domaines  aliénés  : nous  vous  avons  déjà 
'dit  que  nous confidéiicns  leurs  titres  comme  des  créances 
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exigibles  du$s  par  la  Bépubliqiie;  en  confécjfience , nous 
vous  propofons  de  décréter  que  tous  les  détenteiirs  feront 
tenus  de  préfenter  d’ici  au  preuiier  medidor  de  h 
deuxième  année  ( 19  juin  1794  titres  de 

créance , à la  liquidation , fous  peine  d’être  déchus  dé 
toute  répétition  envers  la  République, 

Le  dircdeur général  de  la  liquidation  n’admettra, comme 
titres  de  créances,  que  les  quittances  des  tréforiers  de  l’an- 
cien gouvernement  julridant  les  fommes  vcrfaes  au  trélor 
public  fous  diverfes  dénominadons , les  impenfes  & aniéluv 
rations  duement  autorifées  êc  le  montant  des  frais  juflirië^ 
Gue  l’ancien  gouvernement  s’étoit  cnq;agé  de  renibourfer. 

Le  liquidateur  déduira  le  montant  des  réparations  à la 
charge  des  détenteurs , celui  des  coupes  des  bois  anticipées , 
des  furayes  exploitées  ôc  celwi  des  droits  féodaux  & autres 
qui  ont  été  fupprimës  par  les  décrets,  quoique  l’ancien  gou- 
vernement les  eût  aliénés.  Nous  vous  avons  déjà,  dit  que 
nous  penfions  que  cette  perte  devoir  être  fupportée  par  les 
détenteurs. 

Enfin  s’il  féfulrcdu  procès-verbal  des  experts , lors  delà 
prife  de  poirelTion  . que  le  revenu  des  domaines  aliénés 
pendant  les  dix  dernières  années  réunies  égale  le  mon- 
tant de  k liquidation , nous  avons  penfë  qu’il  ne  devoir 
pour  lors  y avoir  lieu  à aucun  rembourfement  ; cette 
mefurc  quoique  rigide  efi  nécelTàire  ,'fi  vous  voulez  faire 
regorger  le  menrar.t  des  déprédations  commifes  par  ks 
anciens  minifireseir  faveur  des  courtifans. 

Nous  avons  per-fé  aufil  que  vous  deviez  rejeter  de 
la  liquidation  les  frais  du  marc  d’or  que  les  afieniblées 
Conftimante  de  Légillative  avoient  admis  d^ns  le  rem- 
bourfement. Les  détenteurs  calcuîcient , fans  doute,  que  le 
montant  de  ces  frais  leur  éioir  retî'ibourfé  par  le  produit 
de  l’objet  aliéné  5 & nous  penfons  que  la  joiiiirance  les  en 
a iodemnifés. 

Nous  avons  auffipenfé  que  vous  deviez  décréter  que  les 
finances  ow  deniers  d’entrée,  pour  les  aliénations  faites  par 
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baux  à vie  ou  aa-deiUiS  de  neuf  ans  ne  forolcnx  remboiirfés 
que  dans  la  pro^oriion  du  temps  qui  fera  retr.'iiché  de  !a 
. jouiffancc,  que  nous  avons  hxé  à treiice  ans  pont  un  bail 
► à vie,  & à quarante  ans  pour  celui  fur  pliifienrs  reres. 

Le  corp»  conlliraant  avoir  adopté  ces  baies  j mais  il 
avoit  penfé  que  les  badHiles  à vie,  qui  auroi.uc  joui 
pendant  ans,  recevroient  toujours  le  remboutsemeiu 
du  tiers  de  1 ur  finance  on  deniers  d’entree  , de  que  les 
baillifles  à pkifieiirs  vies  , qui  aaroienc  joui  piu.s  de  40 
ans  , aiiroient  droit  à un  reinbonifemenr  tlu  quart  def- 
dites  finiuices  ou  deniers  d’entrée.  C’ePe  ce  lembourie- 
menc  que  nous  vous  propoions  de  fupprimer;  la  joiiiiTance 
a allez  indemnifé  les  détentciiis. 

Lorfqiie  la  liquidation  des  créances  provenant  des 
domaiîjes  aliénés  fera  terminée  , les  propriétaires  Lront 
rerabomfés  ou  inferits  fur  le  grand  livre  pour  le  montant 
du  capital  ^ des  intérêts , a'md  qu’ii  efi  prefeat  pour  les 
créances  exigibles  fur  la  nation. 

En  adoptant  les  mefutes  que  nous  vous  propofaas  , 
nous  avons  penfé  qu’il  convenoic  de  révoquer  toutes  les 
lois  relatives  aux  domaines  aliénés  ou  engagés  , de  à ia 
liquidation  de  leur  finance  , & que  vous  deviez  décréter 
que  toutes  les  conteftarions  indécifes  feront  réglées  ju- 
gées d’après  les  bafes  que  nous  vous  propefons  : pzr  ce 
moyen  , vous  faciliterez  les  cpératioras  des  arbitres , des 
experts  & des  liquidateurs  qui  n’auront  qu’une  loi  à con- 
noître  , & vous  éviterez  les  interprétations  que  la  mau- 
vaife  foi  & la  chicane  pourroienc  rechercher  dans  les  lois 

r terminé  la  léglfution  relative  aux  domaines 
aliénés , vous  aurez  a vous  occapet  de  la  réforme  des 
lois  relatives  aux  échanges  qui  ont  ëcé  faits  par  l’an  ci  s n 
gouvernement , ôc  qui  ont  donné  lieu  â une  foule  de  dila- 
pidations , que  votre  devoir  vous  oblige  de  réformer. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  commiilion  &:  vos 
comités  m’ont  chargé  de  vous  propofer. 


ptécédentes. 
Après  âvoi 


I 


IC 


L O 


Décrétée  le  i o frimaire  de  Van  deuxième 
de  la  PLépubliqiie. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commifîion  des  finances , 6c  de  fes  comités 
des  domaines , de  légiflacion  6c  des  finances  , réunis , 
décrète  : 

Révocation  de  toutes  les  aliénations  (5*  engagemens  des 
domaines  à droits  domaniaux. 

Article  premier. 


Toutes  les  aliénations  6c  engagemens  des  domaines  6c 
droits  domaniaux  , à quelque  titre  que  ce  foie,  qui  ont  eu 
lieu  dans  toute  l’étendue  aduelle  du  territoire  de  la  Ré- 
publique 5 avec  claule  de  retour  ou  fujetres  au  rachat , à 
quelque  époque  quelles  puifient  remonter  ; celles  d’une 
date  poftérieute  au  février  \e^66  ^ quand  même  la 
cîaufe  d®-  retour  y feroit  omife , 6c  celles  réfultantes  des 
échanges  non  confonircis  , ou  qui  ont  été  confommés  par 
l’ancien  gouvernement,  dipuis  le  premier  janvier  17B9, 
autres  que  les  aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des 
décrets  des  Afiemblées  nationales , font  6c  demeurent  dé- 
finitivement révec  nées. 
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Les  aliénations  que  les  ci-devant  rois  ont  faites , dspuis 
le  premier  février  des  biens  qu’ils  poflédoient  hors 

.du  territoire  français,  les  baux  emphythéoiin^iv  s , les  baux 
- à une  ou  plalieurs  vies , ôc  tous  ceux  au-deirus  de  neuf 
années,  font  compris  dans  la  révocation  pron  nicéc  par 
rarticie  précédent. 

I I I. 

Sont  exceptés  les  inféodations  ôc  acenfernens  des  terres 
vaines  & vogues  , landes  , bruyères  palus  & marais, 
autres  que  cellesdituées  dans  les  forêts,  ou  à cent  perches 
d’icelles,  pourvu  qu’elles  aient  été  faites  fans  dol  ni  fraude, 
&dans  les  formes  preL rites  par  les  réglemens  en  ufage  au 
jour  de  leur  date  , âc  qu’ei  es  aient  été  mifes  Ôc  loienc 
actuellement  en  valeur  j les  fous-aliénations  ce  fous-acen- 
femens  faits  par  aCte  ayant  date  certaine  avant  le  14 
juillet  1789,  par  les  engajiftes  des  terres  de  même  na- 
ture , 8c  fous  les  mêmes  conditions;  & les  inféodations  , 
fous-inféod.irions  Sc  acenfernens  dépendant  des  toiTés  Sc 
remparts  dcvS  villes,  juftinés  par  des  titres  valables,  ou 
arrêts  du  confeil,  ou  par  une  polTeîîion  pàihbie  cc  publique 
^depuis  ejuarante  ans,  pourvu  qu’il  y au  été  fait  des  éta- 
bli iTemens  quelconques , ou  qu’ils  aient  été  mis  en  valeur. 

I V. 

î e clol  Sc  la  fraude  pourront  fe  prouver  par  la  no- 
toriété  publique  & par  enquête,  fi  1.  s.  objets  aliénés 
fous  le  nom  de  terres  vaines  Sc  vagues,  iindes  , bruyères  , 
Scc. , étoienc , lors  de  raliénation , des  terrains  en  culture 
QU  en  valeur. 

Rapport  par  Camhon,  B 


îl  ne  pourra  être  oppofé  aucusae  autre  exception 
celles  mentionnées  aux  articles  précédens. 

Y I I. 


îll  & V,  n’auront 


Les  exceptions  portées 

lieu  Gii’cnvers  les  déceateurs  qni  rapporteront  un 
ficac  de  réfidence , d©  non-éinigratioii  & de 


par  aéte 
les  enga- 
anciennes  ordon- 
nances, fur  les  lifières  des  forêts  & furies  bords  des  gran- 
routes  • ôc  les  fous-aliénations  faites  auûi  par  ade  ayant 
date  certaine  avant  le  14  juillet  lyb’^,  les  aliénations, 
même  celles  faites  avec  deniers  d’entrée  , de  terrains 
épars  de  contenance  au-de(ïous  de  dix  arjpens  , pourvu 
tous  ces  objets  foient  aduellemenc  polTcdés 
toyeiis  dont  la  fortune  eft  au-delToiis  du  capita 
livres,  non  compris  le  montant  de  l’obier  al 
qu’il  ne  s’élève  pas  à dix  mille  II 


X/C  la  prife  de  pojj'ejfwn  des  domaines 
domaniaux. 
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nationale  cln  droit  d’en  régi  ftrement  & des  domaines  pren- 
^«^ra  poileiîion',  au  nom  de  la  nation  , après  en  avoir  référé 
aux  direétoires  de  diftriâ:  ^ obtenu  leur  aurorifation  , de 
tous  les  biens  mentionnés  en  Tart.  I , fanf  1 s exceptions 
portées  par  les  atricles  & V , quand  bien  même  les  dé- 
tenteurs auroient  fatisfait  aux  formalités,  ôc  fait  les  décla- 
rations prefaites  par  les  précédentes  lois  qui  établifloicnc 
des  exceptions. 

I X. 

Lorfqu  il  fe  trouvera  des  forêts  & bois  dans  l’étendue  del^ 

■ dits  domaines , b régie  nationale  de  l’enregidrement  èt:  des 
domaines  en  préviendra  les  prépofés  à la  confen-^arlon  des 
bois  ôc  forêts,  lefquels  feront  remis  d’en  prendre  de  fuite 
poifellion. 

X. 

A Paris,  le  pmcureur-général-fyndic  , dedans  les  dif- 
irids,  le  procureur  fyndic  dediflriét,  font  parriaiiiêrement 
chargés  de  la  furveiiiance  de  la  pnfe  de  poilelîion  men- 
tionnée aux  art  ides  précedens  , & de  le  faire  rendre 
compte  de  l’exécutiom 

§.  III. 

Efdmatlon  lors  de  la  prife  de  pojjejjlon, 

X I. 

( 

La  régie  nationale  du  droit  d enregiflrement  dr  des  do- 
maines fera  coîiilater  par  des  experts  ,en  préfence  des  dé- 
tenicms,  ou  eux  duement  appelés  , lecat  adnel  Sc  l’efti- 
mation  d’après  le  prix  courant  en  1789  , des  domaines 
bois , firêts  & droits  domaniaux,  dont  elle  prendra  ^ofTef- 
lioa^  les  dégradations  conamifes  & la  valeurdes  répiradoas 

B Z 
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à faire;  la  valeur  des  coupes  des  bois  anticipées  ; celle  des 
fntsyes  exploitées , les  impenfes  améliorations  diiement 
aiitorifées  , foit  par  le  contrat,  foit  pôltérienrement , avec 
claafe  exprelîb  de  rembourfement , pourvu  qu’elles  foient 
jufti  liées. 

XII. 


Ces  impenfes  & améliorations  ne  feront'  eflimées  que 
jufqu  à concurrence  de  la  valeur  dont  les  bien»  fe  trou- 
veront augmentés  d’après  l’elVimation  qui  en  fera  faite 
lors  de  la  prife  de  poifcllioii. 


Les  experts  eftimetont  & mentionneront  dans  leur  pro- 
dès-verbai  quel  a été,  pendant  les  dix  dernières  années, 
le  produit,  année  commune,  defdits  domaines  ou  droits 
domaniaux  , déduébion  faite  des  contribuciens  Ôc  rede- 
vances acquittées. 


X I y. 


Les  experts  cflimeront  ôc  diilingueront  dans  leur  procès- 
verbal  d’eftiniation , 

I a valeur  a l’époque  de  raliénatlon  par  le  gouverne- 
ment , des  objets  foiis-inféodés  ou  acenfés  par  les  enga- 
giftes , dont  l’aliénation  elb  maintenue  par  les  exceptiens 
portées  aux  articles  III  ôc  V ; 

La  valeur  fur  le  pied  du  prix  en  1789,  des  objets 
foiis-ii'îféodés  ou  acenfés  avec  une  autorifation  légale  ^ 
dont  raliénation  efl  révoquée  par  le  préfent  décret.  Ils 
y joindront  î’eflLmation  des  dégradations  , réparations  # 
^ameliorations  ôc  impenfes , ainli  qu’il  efl  preferit  par  les 
articles  précédens. 
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X V. 

Les  dirpofirlons  des  décrets  des  i8  juin  Sc  août 
1792  Sc  17  juillet  dernier,  fur  l’entière  excindion  du 
régime  féodal , des  privilèges  ôc  des  impôts  vexaroires , 
font  & demeurent  applicables  aux  juflices,  droits  féodaux, 
droits  de  traite  & de  gabelle , droits  de  melîagerie , voi- 
tures d’eau,  péages,  Sc  rous  autres  droits  qui  ont  été 
fupprimés  fans  indemnité , aliénés  par  l’ancien  gouver- 
nement , par  engagemens , échange  ou  autrement. 

En  conféquence , dans  le  cas  où  les  titres  d’aliéna- 
tion comprendront  les  droits  fuppnmés  fans  indemnité, 
les  experts  les  exprimeront  dans  leur  procès-verbal , Sc 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  font  entrés  dans 
lefdites  aliénations,  ^ 

-XVI. 

L’eftimation  des  biens  Sc  les  procès  - verbaux  feront 
rédigés  de  manière  à pouvoir  fervir  de  bafe  aux  procès- 
verbai  x d’enchère  Sc  d’adjudication  qui  auront  lieu  lors 
de  la  vente. 

X V I L 

La  minute  du  prdcès  - verbal  fera  dépofée  au  fecré- 
tariat  de  dillnéi;,  Sc  il  en  fera  délivré,  fans  frais,  une 
expédition  à la  régie  nationale  du  droit  d’enregiftrement 
Sc  des  domaines , Sc  une  aux  détenteurs  incéreffés. 

X V I I L 

Pour  mettre  les  experts  à même  de  remplir  les  obli- 
gations qui  leur  font  preferites  par  les  articles  précé^ 
dens,  les  dércntcurs  feront  tenus  de  leur  remettre  ^ c^ns 
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lu  ilécade  après  la  fommation  qui  leur  fera  faite  de 
foire  pa^  la  régie  iiaticuiale  d’enreglfiremeiu , les  titres 
d’aliénaro^n  conreffion  . quirranres  de  f uances  , baux  , 
cueill  rtrs  «3e  autres  aéles  ou  titr<.s  relatifs  à*  la  régie  Sc 
perception  des  fruits  d(  f.’iis  biens , fous  peine  d’être 
déchus  de  toute  répétition  envers  la  République. 

XIX. 


T es  frais  d’eftimarion  feront  a la  charge  de  la  nation  . 
r feront  payes  aiiifi  qu’il  ed  prefcrit  par  la  loi  du  6 
nn  dernier. 


X X. 


Loif.]u’il  y aura  des  fous  - aliénataires'  autorifés  par 
l’ancien  gouvernement  ou  maintenus  par  le  préfent 
décret , les  détenteurs  feront  appelés  par  la  régie  natio- 
nale du  droit  d enregidrement  «Se  des  domaines  ,*  pour 
adider  à i’edimation  qui  fera  faite  de  leur  partie  par 
les  mêmes  experts. 

. . XXL 

Les  difpofitions  relatives  à la  prlfe  de  pofTedicm  Sc 
edimation  feront  applicables  aux  domaines  & droits 
domaniaux  qui  étoient  détenus  par  les  émigrés,,  par  les 
déportés  ou  par  ceux  dont  la  confifcation  des  biens  aura 
été.  prononcée , afin  de  conferver  les  droits  de  leurs 
créanciers.  ' 

§•  IV, 

De  la  nomïnatïcn  des  experts. 

XXII. 

Les  experts  feront  au  nombre  de  trois , dont  un  fera 


nomme  par  le  diredoire  de  diftri<^,  l’autre  par  le  juge- 
de-paix  du  canton  oii  les  biens  font  fitués  à la  dili- 
gence de  la  régie  du  droit  d’enregiftrement  6c  des  do- 
maines ; le  troilième  fera  nommé  par  le  détenteur , dans 
la  décade  de  la  fommation  qui  lui  fera  faite  fans  délai 
par  ladite  régie , 6c  à fon  défaut  il  fera  procédé  pat  les 
deux  experts  feulement, 

• X X î I I. 

Les  experts  ne  pourront  être  cholfis  que  parmi  les 
agriculteurs  6c  artilans  qui  n avoient  pas  d’autre  état 
avant  la  révolution , qui  n’auront  été-  ni  agens  ni  fer- 
miers des  ci-devant  privilégiés  ^ ils  »e  feront  aflreints  à 
aucune  forme  de  jiidice  ni  de  prédation  de  ferment;  ils 
feront  tenus  de  terminer  leurs  opérations  dans  le  mois , 
& leur  procès-verbal  ne  fera  point  fuj et  ni  au  timbre,  ni 
au  droit  d’enregiilremenu 


Du  jugement  des  contejlations, 

XXIV. 

Les  conredatîons  qui  pounont  s’élever  entre  la  régie 
nationale  du  droit  d’enregiitrement  ôc  des  domaines , 
& les  détenteurs  , fur  ia  queilion  de  domanialité , ou 
toutes  auues  relatives  à ia  prife  de  polleiîion , eilimatio 
ôc  ventilation  j feront  iiiifruites  Ôc  jugées  en  préfet;} 

6c  fur  l’avis  du  procureur- ryndic  du  diftriâ:  de  la  iitiu-s 
tion  des  biens  , ainii  qu’il  cd  preferit  par  les  lois  rei3« 
dues  fur  les  communaux  , fans  que  lefdites'  contedation 
puifTenc  retarder  ou  empêcher  la  prife  de  podellion.  ‘ 
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XXV. 

Les  arbitres  feront  nommés , TLin  par  le  dlredoire  ât 
diftrid,  à la  diligence  de  la  régie  nationale  du  droit  d’eiv 
regiftremenr  & des  domaines  , l’autre  par  le  détenteur  , 
6c  à Ton  défaut  5 dans  la  décade  de  la  fommation  qui 
lui  en  fera  faite  de  fuite  par  ladite  régie , par  le  juge- 
de-paix  du  canton  où  les  biens  font  fitués  ; 6c  en  cas  de 
parcage , le  tiers  arbitre  fera  nommé  dans  les  trois  jours 
par  ledit  juge-de-paix. 

X X V ï. 

l,e  jugement  des  arbitres  fera  rendu  dans  le  mois 
6c  exécuté  fans  appel , cependant  la  régie  nationale 
du  droit  d’enregidrement  6c  des  domaines  êc  le  pro- 
cureur - fÿndic  de  diftriâ:  font  tenus , chacun  de  leur 
côté  , de  faire  connoître  3U  comité  des  domaines  les 
décifions  defdits  arbitres  , avec  leur  avis  , pour  y 
être  examinées  , 6c  il  y fera  ftarué  par  le  corps  légif- 
lacif , lorique  les  intérêts  de  la  République  auront  été 
lefës, 

§.  VI.' 

Des  déclarations  à fournir, 

X X V î L 

Afin  de  procurer  à la  régie  nationale  du  droit  d*en- 
fégifirement  6c  des  domaines  la  connoiffance  des  biens 
mentionnés  au  préfeiir  décret , les  dépofitaires  publics 
çii  particuliers  5 détenteurs  des  titres  relatifs  aiixd-Us 
doinaii^es  ou  droits  doiiaaniau:^  ? feront  tenus  d’en 


IcLiir  déclaration  au  direSoirc  du  diflriét  dans  rarron- 
diOeinent  duquel  ils  feront  domiciliés,  dans  un  mois 
de  ia  publication  du  pré 'eut  décret , fous  peine  d’étre 
déclarés  fufpeéts  , ôc  , comme  tc’s,  mis  en  état  d’ar- 
reilatipn. 

X X V I 1 I. 

La  résrie  nationale  du  droit  d’cnr  m.ftrement  Sc  des 

O . . , O ^ 

domaines  prendra  copie  dcfdites  déclarations^  elle  in- 
diquera les  détenteurs  en  retard  & le  tranfporcera  de 
fuite  , accompagnée  de  deux  commiHaires  furvJllans 
nommés  par  le  direécoire  de  diftnét , dans  routes  les 
.archives  , dépôts  de  grefTcs  publics  , même  dans  les 
dépôts  particuliers  5 pour  y rechercher  &c  fe  faire  re- 
mettre , fur  ton  récépilTé , tous  les  titres  , indications 
de  titres  ou  documens  relatifs  auîidits  domeuines  ôc  droits 
domanjaux  ; elle  les  dépolera  avec  un  état  au  fectéta- 
riat  du  diitnél  de  la  fituaiion  des  biens  j ôe  il  lai  en 
fera  fourni  déchargé. 

XXIX. 

La  régie  nationale  du  droit  d’enregidrcment  ôc  des 
domaines  eft  particLiIièrement  chargée  de  faire  faire  , 
fous  la  furvriillance  des  commiiraires  nommés  par  le 
département  de  Paris  , aux  archives  du  Louvre  , des 
Petits-Pèrts  , du  bureau  de  comptabilité  , ôc  à toutes 
les  archives , dépôts  ôc  greffes  de  Paris , les  recherches 
nécelTaires  pour  réunir  ôc  dépofer  aux  archives  natio- 
nales tous  les  ti très"*  domaaii  aux  f Ô tous 

les^rènfeignemens  ^qui  lui  féfdnt  néceffalrcs  pour  dref- 
fer  les  iuilruélions  quelle  fera  tenue  d’adreuer  , fans> 
délai , aux  procureurs-fyndics  de  diftiiél  ôc  à fes  piépo- 
fé§  dans  Içs  dépattemens. 


Au  moyen  des  difpofitions  mentionnées  aux  articles 
précédciis , tous  les  agens  faiariés  par  la  République 
pour  la  garde  particulière  des  titres  mentionnés  au 
préfent  décret , foit  a Paris , foit  dans  les  départemens  , 
lonc  f'jpprimés  : lefdîts  agens  font  teiiïïs  cle  remettre 
avant  leur  reTfaitiT^a  l^  régie  nationale  du  droit  d’enre- 
giftrement  & des  domaines , fous  la  furveillance  des 
commilPdres  nommés  par  les  corps  adminiffcratifs , tous 
les  depots , états  ëc  renfeignemens  qu’ils  peuvent  avoir, 
f3us  peine  detre  déclares  fufpedls , ôc , comme  tels,  mis 
«a  état  d’arre dation. 

XXX. 

Les  détenteurs  des  domaines  & droits  domaniaux 
mentionnés  en  l’article  premier , même  ceux  exceptés 
par  les  articles  lil  V , font  tenus  d’en  faire  la  dé- 
cia ation,  conformément  au  modèle  annexé  au  préfent 
décret  au  dircécoire  du  difîridl:  dans  rarrondifiémewt 
dnqued  les  biens  font  fitués,  ddei  au  premier  jour  de 
Pluvibfe  , lixième  mois  de  la  fécondé  année  républicaine 
( 19  février  (794,  vieux  ft  .ie')  , ou  dans  la  décade  apres 
la  fommation  qui  leur  fera  faite  par  la  régie  de  l ente- 
giftrernent  ôc  des  domaines  , ôc  faute  par  eux  de  la  faire , 
ils  font  clcs--a-prcLnt  déchus  de  toute  répéiition  envers 
la  Piépublique,  & ceux  dont  la  propriété  devra  être  con- 
fervée  d’après  les  dilpoiitions  du  préfent  décret , feront 
en  outre  dépolîédés. 

XXXII. 

Les  détenteurs  des  droits  incorporels  féodaux  allé- 
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nés  confufément  îsvec  des  droits  fonciers,  qui  ont  dt'ji 
remis  leurs  titres  d la  iiv. nidation  génér.de,  Lror.t  tenus 
de  taire  dans  le  mcine  délai  fous  les  mêmes  pc.n«s, 
une  pareille  déclaration. 

Les  experts  procéderont  de  fuite  a la  difcincftion  & 
évaluation  de  ceux  defdits  droits  fiipprime  l.uis  in- 
demndté , en  la  forme  prefeuite  par  les  articles  pré- 
cédens. 

' X X X I I L 

Afin  de  procurer  aux  détenteurs  la  connoifiance  f'ns 
direébe  des  difpofitiüns  mentionnées  sux  oeo:-:  arr^cles 
précédons  , la  régie  nationale  du  droit  d’enregiitre- 
menî  ôc  des  .domaines  les  fera  connoître  par  un  avis 
Imprimé  , qui  fera  nfïïcbé  dans  r mes  le.s  communes & 
inféré  dans  les  journaux  du  pays , ioiiqudl  y en  aura. 

§.  VIL 

De  la  régie  & vente  des  domaines  aliénés, 

XXXIV, 

Tons  les  biens  & drous  domaniaux  dans  la  poflefïion 
defquels  la  République  rentrera  en  vertu  du  p.éfent  dé- 
cret , feront  admmiftrés  , régis  de  vendus  comme  l'M 
autres  domaines  nationaux. 
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§.  V I I L 

Des  états  à fournir  par  les  admïniflrations  ^ & des  peines 
à leur  infliger  en  cas  de  négligence, 

< ^ XXXV.. 

Li  régie  nationale  du  droit  d^’enregidremont '<5c  des. 
cioniaines  dreireia  un  état  , par  chaque  diilriâ: , des 
biens  Titnés  dans  leifr  territoire  , qu’elie  enverra  au  di- 
rehoire  de  didrid,  (k  un  état  général  qu’elle  fournira 
dans  hx  mois , avec  le  montant  de  redimation  des 
biens  dont  elle  aura  pris  poireilion  , à l’adminidrateur 
des  domaines  nationaux  à Paris.  ' 

XXXVI.  ^ 

liCs  prépofés  k adminidrateuis  qui  négligeront  Texé- 
ciuion  qui  leur  eft  coudée  par  le  préfent  décret  , & 
qui  ne  l’auront  pas  . terminée  dans  hx  mois  , feront 
dcftiuiés  de  leur  emploi,  & refpon fables  des  dommages 
qui  réfulreront  de  leur  négligence  , foit  à la  Pvépublique  > 
foit  aux  détenteurs. 

§.  IX. 

De  la  rcmïfe  des  titres  & des  déchéances^  - 

X X X V I L 

Les  détenteurs  des  domaines  & droits  dom.inîaux  qui 
feront  dépofTédés  en  vertu  du  préfent  décret,  font  tenus 
de  remettre  au  diredeur  générai  de  la  liquidation , d’ki 


au  premier  jour  de  Mcfîidor,  dixième  mois  de  fe- 
coii  e année  républicaine  ( 19  Juin  1794,  vieux  flylc), 
les  originaux  cle  leurs  concrats  d'^aliénarion  , lous  - alié- 
îiadons  , quittances  de  finance  , arrêts  ou  jugemcns  de 
confirmations  Sc  aurrcs  titres  co  datant  leurs  créances 
ôc  leurs  droits  ; enfemble  rexpéditioii  des  procès  - ver- 
baux drefifés  par  des  experts  , lors  de  la  prrfe  de  pof- 
feflion  par  la  régie  nationale  du  droit  d’eniegifiremenc 
Ôc  des  domaines;  les  déâfions  des  arbitre;  en  cas  de 
contertation  ; les  quittances , vifécs  par  les  direéloires  de 
diflriét,  des  contributions  ôc  charges  impolées  fur  Icfd  ts 
domaines , pour  les  deux  dernières  années  de  jouifiance  ; 
un  certificat  du  direéleur  de  la  régie  nationale  •ni  droit 
d’enregidremenc  & des  domaines  dan>  le  départemenr  où 
les  biens  font  firués,  de  la  remife  de  leur  d clar  tion  , 
ôc  des  titres  & papiers  rôlatiFs  a radin inidrarion  defi- 
dits  biens , lequel  cou  datera  le  jour  de  la  prife  de  pof- 
fedion  ; Ôc  nn  mémoire  figné  d’eux  ou  de  leur  fondé 
de  procuration , contenant  l’objet'  de  leur  demande  ôc 
‘réclamation  , leur  nom  , prénom  ôc  adrede  clairement 
défigiiée  ; ôc  faute  par  eux  de  faire  cette  remife  dans 
le  délai  preferit,  i s font  dès-à-préfcnc  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  Ptépubiique. 

XXXVIII. 

Ceux  qui  ont  déjà  produit  des  titres  à la  liquida- 
tion , qui  leur  font  néceiT  irej  pour  procéder  aux  edi- 
mations  ôc  ventilations  , font  autoriiés  à les  retirer  ; 
ôc  ils  feront  tenus  de  compléter  leur  produfiion  , ainfi 
qu’il  eft  preferit  par  l’auticle  précédent  Ôc  fous  les  mêmes 
peines. 

XXXIX. 

Le  duplicata  des  quittances  de  finances  tirées  du  ré^ 
giftre  du  contidie  pourront  remplacer  les  criginaiix. 


5® 
X L. 


Les  contrats  d’aU'^nation  des  domaines  nationaux  i 
(jiiitranccs  de  finance^  V:  autres  titres  qui  fe  trouve- 
ront cnez  des  nouires  &:  antres  pour  ferv/ir  de  gage 

d’hypothèque  , fero  t remis  par  les  dépohtalres  aux 
agens  pubii.s  , à la  charge  de  notifier,  lors  de  la  re- 
in ife  , les  oppofitioiis  & autres  adfes  faits  encre  leurs 
mains, 

X L I. 

J.e  directeur  - général  de  la  liquidation  6c  la  régie 
nationale  fc  concerteront  pour  drellèr  , après  l 's  delais 
fixes  pour  ia  déchéance  , la  lifte  des  détenteurs  qui , faute 
c’avoir  lenns  leuis  titres  , font  déchus  de  toute  répé- 
tition enverq  la  Ré,ubliqiie;  ils  l’adrefTeroni  fans  delai 
aux  direfftoires  de  diftnél  qui  pouifulvront  les  d reu- 
teurs  en  retard  pour  la  reniife.  de  le:irs  titres;  Sc  en 
cas  de  rtfus  , les  dircéhoires  de  diftriét  les  feront  arrêter 
comme  fufpedls. 

§•  X. 

Llquldiidon  J paiemenr  ou  ïnfcnptïon  des  créances  provenant 
des  domaines  aliénés. 

X L I î. 

Le  direéleur-général  , en  procédant  à la  liquidation , 
admettra  , 

Les  quittances  des  rréforiers  de  l’ancien  gouverne- 
ment , juftilicatives  des  femmes  verfées  au  rréior  public 
pourf  finance  prir«cipale  d aiifnation  , rachat  des  char- 
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ges  exigées  , droit  de  confirmation  établi  à titre  d*aug- 
mentation  ou  fnpplém--nc  de  finance  j fols  pour  livre  j 
fuppîéinent  ou  acceflblre  de  finance  compris  dans  les 
quittances  du  tréfi^r  public  j 

Les  impenfes  & améliorations  portées  dans  les  procès- 
verbaux  des  experts  , d’après  les  bafes  ôc  dans  les  cas 
énoncés  pw  les  articles  XI  «3c  XII  j 

Le  montant  des  frais  justifiés,  êc  que  l’ancien  gou- 
vernement s efi:  expreffémenr  5c  textii  Jlement  chargé  de 
rem  bouffer  ^ par  les  titres  de  conceiîion  , engagement 
êc  autres  aéfes. 

X L I I I. 

Si , au  lieu  de  fournir  des  efpèces  au  rréfor  public 
les  détenreurs  avoient  remis  des  titres  de  créance  ou 
d’indemnité  réclamée la  liquidation  n’en  fera  faire 
que  jufqii’à  concurrence  de  la  îéginafité  defdites  répé- 
titions duement  juftifiées. 

X L I V.  I 

Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation  confif- 
tant  en  rentes  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu 
des  biens  aliénés , n’entretonr  en  liquidation  , en  prin- 
cipal 3 ni  accefioires. 

X L V. 

I.es  acquereurs  fur  f^vente  recevront  le  montant  des 
rembourfemens  qu’ils  juffifieront  avoir  faits  aux  précé- 
dens  aliénataires , en  conformité  des  liquidations  régu- 
lières qui  auront  eu  lieu. 


j2 

X L V I. 

Le  dire6teur  - général  de  la  liquidation  rejetera  & 
déduira  fur  le  monmnt  des  liqnidansns , la  fomme  à 
laquelle  les  procès-verbaux  des  experts  auront  évalué 
le  montant  des  droits  mentionnés  en  l’article  XV , 
celle  des  dégradations  &c  réparations  à la  charge  des 
détenteurs,  & celle  des  fous- inféodations  & acenfemens 
.autorifés  par  l’ancien  gouvernement , ou  maintenus  par 
le  préfent  décret. 

X L V I I. 

Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à vie  ou 
au-deffus  de  neuf  ans , les  finances  ou  deniers  d’entrée 
ne  feront  rembourfés  que  drms  la  proportion  du  temps 
qui  fera  retranché  de  la  jouirrance,  qui  demeure  fixée 
a trente  années  pour  un  bail  à vie  j ^ à quarante  an- 
nées pour  celui  far  plufieurs  rètes. 

X L V I I I. 

* S’il  réfiilre  du  procès  - verbal  des  experts , que  le 
revenu  des  domaines  aliénés , pendant  les  dix  dernières 
années  réunies  , équivaut  au  montant  de  la  liquida- 
tion, il  n’y  aura  lieu  à aucun  rembourfement , à moins 
que  les  détenteurs  ne  prouvent  , par  titres  fuffifans , 
que  ce  revenu  provient  des  réparations  de  améliorations 
qu’ils  ont  faites  pendant  cette  époque. 

X L I X. 

Les  intérêts  du  montant  des  liquidations  feront  al- 
loués 


(-  • ^ • 
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loués  à raifon  de  quatre  pour  cent  fans  retenue , i 
compter  du  jour  de  J a dépoireflîon. 

L. 

Les  nipports  fur  les  liquidations  feront  faits  par  le 
direéleur  - général  au  comité  de  liquidation  , qui  les 
fûumettra  au  corps  légiflatif. 

L L 

Le  montant  de  la  liquidation  Sc  dès  intérêts  fera 
payé  ou  inferit  fur  le  grartc/  livre , ainfi  qu’il  eft  pref- 
crit  pour  la  dette  exLible  par  la  loi  du  24  août  der- 
nier & lois  fubféquentes  ilir  là  cdnfolidation  de  la 
dette  publique. 

§.  X L 

Dérogation  des  anciennes  lois. 

L I L 

Les  comités  des  domaines  6c  des  finances  font  chargés 
de  préfeiiter  incefTamment  un  projet  de  loi  relatif  aux 
échanges  confommés  & aux  difpofîtions  de  la  loi 
du  premier  décembre  1790,  relatives  auxdits  échanges, 
qui  feront  fufceptibles  d’être  révoqués, 

L I I I. 

Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés  ou 
engagés , & à la  liquidation  de  leurs  finances , font 

Rajrpon  par  Canihon.  C 


révoqiîécs  : les  conteflatlons  indécifes  feront  îndrintgki 
& jugées  alnli  qu’il  eft  preferic  par  le  préfenc  décret. 

L I V. 

Le  préfent  décret  fera  imprimé  dans  le  bulletin  de 
demain. 


.Vifé  par  les  Infpedeurs.  Signée  Cordier^'Laugier. 

Collatîjnné  à l’original  par  nous  préddent  & fecré- 
taires. 

; Rogfr-Ducos,  Merlin 
(ce  Thionville)  , Reverchon  , Pmelipeaux  , Richar% 
FrÉcine  j fterétaïres. 
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Modèle  de  Déclnrdtion  à fournir  en  vertu 
des  articles  XXXI  & XXXII  du  décret 
du» . ^ par  les  détenteurs  des  domaines 

& droits  nationaux  aliénés  à quelf^ue  titre 
que  ce  fut. 


* Enoncer  les  noms , prénoms, 
profeiïioa  ôc  demicile  du  décla^ 
rant«  ( 

■ \ 


comparu 
, qui , pour 


Le  ( * ) de  Tan 

au  diredloirc  du  dUlridt  de 
fatisfairc  aux  art.  XXXI  & XXXII  du  décret  de  U 
Convention  nationale , du  , déclaré 

qu’il  polTédoit  à titre  d’engagement,  dans  l’éten- 
due du  didriél  de  , les  domaines , rentes 

foncières  , & droits  ci-devant  féodaux  , fupprimét 
fans  indemnité  3 le  tout  ainli  qu’il  eft  détaillé 
ei-apres  : 


Biens  --  fonds. 


( A ) Détîgner  ici  avec  pré- 
çîîîon  la  nature  & fituation  des 
biens-fonds  , les  communes  & 
territoires  dans  lefquels  ils  font 
fitucsj  les  détailler  article  par 
article  avec  les  tenans  ôc  abou- 


(A) 


tilTans , 
chacun. 


ôc  la  contenance  de 


(B)  Mentionner  les  baux 
paflTés  devant  notaire  ou  fous 
lignatures  privées,  ôc  les  autres 
ïidef  qui  peuvent  fervir  à prouver 
U fîncéricc  de  l’évaluation. 


(C)  Enoncer  fur  quels  fond* 
elles  font  affifes  , fi  elles  font 
payables  en  efpèces  ou  en  grains  , 
leur  quotité  , les  noms  Ôc  de- 
meures des  redevables  , ôc  l«t 
>e»mes  de  leur  échéance. 


lefquels  biens  font  du  revenu  de 


Kentes  foncières, 

(C) 


(B) 


: yjfé  par  les  înfpeâreurs.  Signé  ^ Cordier  , Laugier. 

Collationné  à l’original  par  nous  préfident  & fecrétaires. 

Signé  ^ ROMME^  préfideut  \ Roger -Ducos,  Merlin  ( de 
Thionville  ) J Reverckon  , Phelipeaux  , PlIchard  , Frécine  , 
fecrétaireu 
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